
maladie, et l a s oc i été éventuellement protégée par des mesures 
prophylactiques appropr ié es. Si 1 'homosexual i té est acquise - ce 
qui dans de nombreux cas s emble probable- alors elle n'est pas 
forcément irréversible et 1 'homosexuel peut être responsabilisé 
et s 'interdire toute apologie de s on mauvai s exemple. Un jour­
nal homosexuel r aisonné peut ê t r e toléré, mais on ne peut ima­
giner une vente libre en kiosque d'un journal explicitement 
homosexuel, c ar ce s erait déjà du prosélyti s me. 

L'homosexuel est souvent s ociable, s'il fait un effort suffi­
sant pour l 'être. On co nnaît dans l'histoire de brillants 
exemples d'artistes, d'éc ri vains ou de combattants politiques 
qui présentaient cette caractéristique. Les nationaux-socia­
listes en ont c onnu quelques-uns dans 1 eurs rangs, et nous ne 
devons en aucun cas les r ejeter post mortem, mais rappeler leur 
s ouvenir et leur valeur à 1 'aune de 1 'oeuvre qu'ils ont accomp­
li. L'intégration par l'art est la plus s ublime des intégra­
tions, mai s elle ne s e fa it pas s ans douleurs, et reste excep­
tionnelle. Le passage d'un homo s exuel ver s la marg i nalité et 
l'aso cia lité n'est pas f atal, mais s'il est accompli, alors la 
société devra prendre à s on encontre le s mesures conservatoires 
qu'elle estimera nécessaires. L'homosexualité ne peut être que 
contenue, discrète, elle ne doit pas sin ger l'amour hétéro ­
sexuel ni s 'exh i ber avec s ati sf action ; elle ne peut c oncerner 
que les adultes. Le bon ordre d'une société saine est à c e 
prix, et 1 'intérêt de la collectivité, de la c ommunau té 
raciale, la continuation de la vie, doivent primer sur des 
satisfactions individuelles s econdaires. 
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LE METISSAGE, C'EST LA DECADENCE 

Il est un fait que l'on ne peut que co nstate r, si l 'on n'a pas 
l'e s pr it obscurci par les mythe s marxistes: l 'homme, co mme 
l ' a nima l, a besoin d''Jn territoire qui lui s oit pr opre. Ma is, 
en p l us de c ela, l'h omme , éta n t un êtr e cultu re l, a besoin de 
racines . Le bes oin de territ oire peut s 'exprimer de faço n ato ­
mi sti qu e, la pr opr iété privée c l ôturée, gardée par d e s molo ss e s 
e t protégée par des pièges meurtriers e n tous genres, o u encore 
le pet it gh etto d'une s oc iété raciale ment chaotique. Ce s deux 
aspects se multi pl ient à notre ép oque de décadence : gouve rnés 
par des minus, abru t is par la té lévi sio n, les gens s ont débous­
s ol és et dévient leurs instincts v itaux vers des succé dané s, 
des e r satz de valeurs qui re pr ése nt e nt a utant de régressions. 
L'homme ne s 'accomplit que dan s s a co mmunauté , et une c ommunau­
té ne peu t qu'être homogène, au moins à un certai n point. Le 
méti ssage, s ur une très lo ngue période de temps, n'exclut pas 
1 'homogéné ité, ma is en ce c a s la c ommunauté c hange de nature, 
et 1 a qua l ité de sa c ul tur e est i névitablement inférieure. Dans 
les Antilles dites françaises s ' est ainsi for mé au fi l du te mp s 
un peuple mulâtre qui a donné nai ssa nce à une cu lture autoc hto­
ne et autono me i dentifiable , dont on pensera ce que 1 'on vo udra 
-p our nous c e ne sera jamais qu'une so us - cu lt u re- mai s qu i est 
parfaitement respectable. Il y a donc bien u n peuple antillais, 
et vouloir pére nn iser la prétendue fra ncité d e la Mar ti nique ou 
de la Guadelou pe est une a berrat i on c onservatric e . On peut lé­
giti mement refuse r que des Antille s i ndépendante s deviennent u n 
n ouv eau s atellite ba nanier des Etat s-Unis, mai s c ' est à notre 
s en s un crime de co ntinuer à c on s idérer ces î le s co mme u n frag­
ment éloigné de 1 'E u r o pe. 

L'ho mm e a besoin d'u n territoire, et il doit ê t re ca pa bl e de le 
défendre, si non il e n s era dép ossé dé , il sera balayé: c 'e st la 
1 o i de 1 a Nature. Si nous défendon s 1 a race bla nche, c e n ' est 
pas parce que nous l'estimons s upérieure a ux a utre s, c ' est par­
ce que c ' est la nô tr e. La fi n d e la race blanche, ce ne sera it 
pas seulement la fi n de l 'Aryen en ta nt que perso nne physique, 
c e s erait la fi n de s a cultu re, de sa langue et de ses tradi­
tio ns, de sa littéra ture , de s a musique, de s a cuisine, de s es 
pa ysages, toutes ch oses qu ' il a mo de lées au fi l de s on histoi­
re . Si la défense d e leur sa ng et de leur cu ltur e n ' é veill e au­
cu n écho dans l ' âme des Européens, c'est qu e l ' état d e décade n­
ce dans lequel ils s e trouvent en es t à so n st ade te rm ina l , 
sa ns espoir de red r esse ment . lei ou là agissent des associa­
tions de protectio n de s espèces menacées, à juste ra ison ; ma i s 
la plus gra nde menace qui pèse s ur notre univers, c e n ' est pas 
la disparition du vautour moi ne, du scorpio n du désert ou du 
diable de ras mani e : c'est bien celle de 1 'ho mm e blanc ! 



Le nat i onal -s oc i a lis me es t ho st ile a u mé tiss age , ma is il n ' e st 
pa s ho st ile au x mét is , q ui n e s ont p a s re s ponsabl es d e leur 
é t a t. Le n a t i onal- s o c iali s me s e préoc cu pe toujour s de trouver 
de s s olution s humaine s a u x problème s po s é s . Le mét is, éc artelé 
entre deux c ulture s , e st l e plus s ouvent une brute i nc u l t e ou 
un ma lheureux, r ejet é par les deux c ommunauté s dont i l es t i ss u 
et qu i s e le r e jettent 1 ' •J ne 1 ' a ut r e. Le méti s l •J i a uss i a be­
s oin d'avo ir u n t er r i t o i re à l•Ji , pour mener une v i e é quili­
brée. Pour nou s, c e t erritoire ne peut s e s ituer géogr a phique­
ment en Europe ma is plutôt a u s e i n de pay s déjà peuplé s pour 
leur malheur e ss ent i ellement de mét is, c omme c ertaine s zone s 
d'Amér i que latine. 

L'ATTENTAT DE BOLOGNE COMMENT, POURQUOI ? 

Il ne faut pas s ous-estimer le danger , pour un militant polit i ­
que en butte quotidiennement à la haine et à l a désinformation , 
de finir par ressembler à l' i mage de l ui et de ses proches que 
martèlent ses adversaires, ou tout au moins de ne pas avoir une 
vision claire des réalités. L'Allemagne est un grand pays c ivi ­
l isé : elle n'a c onnu de ce point de vue aucune fracture entr e 
1933 et 1945. Les Arts et Lettres y é taient flori ss ants. Le 
NSDAP était de fait un parti de gouvernement: n i v i olent, n i 
extrémiste. Les nationaux-socialistes n'étaient pas s anguinai ­
res, ils n'étaient pas stupides, sinon i ls n'auraient pu faire 
illusion au-delà de quelques mois de pouvoir. Sou s le Trois iè me 
Reich, les fonctionnaires de police étaient peu no11breux. Le s 
faibles effectifs de la Police Secrète d'Etat , dont le si gl e 
e s t aujourd'hui utilisé à tort e t à travers pour fai re peur a ux 
c rétins et aux petits enfants, ont été rappel é s dans la pre ss e 
lorsqu'il s'est agi de démanteler les polices polit i que s p l é­
thoriques de certains pays de 1 'Est européen. Tout c ec i pour 
introduire la vérité première suivante : un attentat aveugle, 
qui vise à massacrer le plus grand nombre pos si ble de gens, 
hommes, femmes, enfants, s ans distinction, un t el attentat n'a 
aucune just i fication idéologique d'un point de vue national­
socialiste ou néofasciste. Dans l'histoire contemporaine, de 
tel s attentats ont été commis en connaissance de c au s e par des 
anarchistes ( par exemple en France à la fin du XIXème siècle) 
ou par des mu s ulmans (par exe11ple au Liban dan s l es années 
quatre-vingt). Ces exemples ne sont évidemment pas limi t atif s . 

Le 2 août 1980, un attentat à la gare de Bologne ( Italie) a 
fait plus de 80 morts : hommes, femmes, enfants. Immédiatement, 
1 a presse et 1 e personnel politique ont embrayé s ur 1 e thème 
"-Encore un monstrueux attentat fasci s te !". On a même pu lire 
qu'il s 'agissait d'un "attentat antisémite". Peu importe qu'au­
c une des victimes ne s oit juive ou en tout cas qu'aucune n'ait 
é té visée en tant que t elle : s i l'on fait le compte de t ous 
les attentats dits "antisémites" de c es dernières années , on a 
parfoi s 1 ' i mpre s sion que l es v i ctimes juives n'ont é té le plus 
s ouvent atteintes qu'à l a s uite de hasards malencontreux. Il 
est r emarquable a ussi que pour c erta i n s "attentat s vi s ant des 
s ynagogues" ( à Paris ou à Mar s eille ) , l a bombe é tai t posée loin 
de 1 ' é difice r eligieux, c e dernier ~tant prot~gé par un s ervice 
de s écurité. Il y a là de q uo i f a i re r é f léchir . .. 

On 1 it maintenant dans des journaux de ~auvaise foi et préten­
dûment bien informés que les attentats terroristes italiens du 
type de celui de Bologne étaient accomplis par les néo-fascis­
tes pour accuser 1 'extrême-gauche par de fausses revendications 
et faire ainsi arriver au pouvoir un régime "fort". Passons sur 
l'imbécillité que cela supposerait des néo-fascistes (car en 
cas de succès, le régime "fort" n'aurait pu qu'être pro-a~éri­
cain, donc antifasciste, avec la répression que cela implique). 
Cette analyse est irrecevable car, sauf pour 1 'attentat de 1 a 
Banque de 1 'Agriculture ( Piazza Fontana) à Milan en 1969, dont 
le caractère anarchiste est des plus plausibles, et qui est le 
pre11ier important de ce qui a été appelé par les journalistes 
1 a "stratégie de 1 a tension", tous 1 es autres attentats aveu­
gles qui ont suivi en Italie ont été attribués dès le début aux 
"fascistes", indépendamment de toute revendication. Il ne faut 
pas oublier non plus que lorsque les Brigades Rouges ont com­
mencé à ensanglanter 1 'Ital i e, beaucoup de journaux et d'ho1111es 
politiques (pas seulement italiens) ont cherché à accréditer 
1 'idée que c ette organisation marxiste était composée de fas­
cistes camouflés pour déconsidérer la gauche. Il se trouve qu'à 
1 ' é poque ( entre 1971 et 1975), les premières c ibles des B. R. 
comme de "Prima Linea" étaient des "fascistes", des militants 
du MSI ou de la CISNAL (le syndicat qu'il contrôle). Explica­
tion des brillants analystes, la bouche en coeur et la haine au 
ventre : "- Il s'agit sans doute de règlements de compte entre 
bandes rivales". Malheureusement, c'est toujours ainsi que 1 'on 
analyse l'histoire contemporaine: à travers le prisme de la 
haine antifasciste, qui salit tout, détruit tout, qui corrompt 
et i ntoxique. 

Aucun élément de preuve ne permet d'attribuer 1 'attentat de 
Bologne aux "fascistes". Un appel téléphonique anony~e et i •­
précis a bien prétendu revendiquer le massacre au no• des No­
yaux Armés Révolutionnaires, mais un autre tout aussi anonyme a 
dément i. Cependant, une plaque (enlevée depuis, sous la pres­
sion de quelques députés) a été apposée sur les 1 ieux du cr i me, 
pour stigmat i ser les "cri11inels fascistes" auxquels il était 
attribué. Pourtant la plaque aurait pu rester, en vertu de la 
jurisprudence de Nuremberg : celle-ci établit en effet qu'une 
rumeur peut ê tre considérée co11me la vér i té s 'il plaît aux ju­
ges et aux puissants du jour de la c onsidérer comme telle . Au­
cune preuve n'étant requise, pourquoi se priver ? De fait, si 
la plaque a été enlevée, 1 'attentat passe toujours pour 
"fasciste" dans les médias. Et si les "fascistes" poursuivis 
dans l e c adre de cette affaire ont été acquittés, alors ces 
mêmes médias proclament leur indignation ( ou mieux, 
]'"indignation du public", avant 11ême de faire semblant de le 
consulter) : 1 ' i mportant n'est pas que les c oupables soient 
recherchés et condamnés, mais que les "fascistes" soient 
condamnés. Il est permis et mê11e recommandé de trouver des 
excuses au pire des criminels de droit co10mun. Mais la place 
des " f ascistes", même i nnocents, est en prison, voire au 
c imet i ère. Voyons maintenant de plus près cette affaire, en la 
s i tuant d ans son c ontexte et en c herchant à comprendre ses 
tenan ts et aboutissants. 

1 ) Les objectifs p r i ncivau" '"' , aLLCfiLdL ; 

A qui le c rime a 

La c on s équence immédiate de l'attenta t de Bologne fut une gi­
gante s que vague ré pres s ive c ontre t out c e que 1 'Italie c omp­
t ai t d e " fascis tes" , avec c e que c ela implique : perqu i sit i on s, 



ouvertures de cour ri er, détentions provisoires de très 1 ongue 
durée, dans 1 'arbitraire le plus total. Avec multiplication de 
"révélations" sensationnelles par d'anciens militants poli­
tiques ayant mentalement mal supporté leurs propres faiblesses 
face à la répression, et qui racontent n'importe quoi aux jour­
nalistes, souvent pour de 1 'argent, et d'abord pour se faire 
valoir. Première victime : "Terza Posizione" (Troisième Posi­
tion), organisation politique formée comme c omité de diffusion 
d'un journal portant ce titre, organisation de jeunes militants 
dynamiques qui auraient certainement percé à terme dans 
1 ' o pinion publique italienne, alor s que le MSI ( Mouvement 
Social Italien, parti droitier plus ou moins néofasciste 
représenté au parlement) était déjà en crise. Les principaux 
responsables de Terza Posizione trouveront as i le en Grande­
Bretagne, d'autres feront de longs séjours en prison avant 
d'être libérés lorsqu'on s 'apercevra que le dossier de 
1 'accusation est vide. Le mouvement était de toute façon cassé. 

Deuxième conséquence politique : une vague r épressive (moins 
forte qu'en Italie, en raison notamment des effectifs des mou­
vements c oncernés) en France. Première cible : la FANE ( Fédéra­
tion d'Action Nationale et Européenne), organisation NS qui se­
ra effectivement dissoute le 3 septembre 1980. Dès les jours 
qui ont suivi l'attentat, les s ervices secrets italiens ont en 
effet orienté 1 a presse et 1 a justice vers une fausse piste 
"néo-naz i e" où le responsable des relations de la FANE avec 
l'Italie, Paul Durand, et l a FANE elle-même, tenaient un rôle 
essentiel. D'où une énorme c ampagne de presse de part et d'au­
tre des Alpes, surtout lorsqu'on apprendra que Paul Durand 
exerce la profession d'inspecteur de la police nationale (il en 
s era exclu le 19 septembre, dans un ~épr i s t otal de 1 'équité et 
des principes les plus élémentaires du droit français). Nous 
reviendrons là-dessus un peu plus loin. 

Troi s ième objectif possible de 1 'attentat : un avertissement au 
gouvernement italien. Il apparaît en effet que les membres des 
services s ecrets italiens qui ont multiplié les fausses infor­
mations pour détourner vers l es "fascistes" les pistes à suivre 
étaient très liés à l a Loge Maçonnique P2, et aussi à la CIA et 
au Mossad. Si cette f raction des services secrets (officielle­
ment démasquée par l a s ui t e ) c herchait, ainsi, à protéger les 
véritables a uteurs du massacre, on peut supposer à bon droit 
que ceux- c i s e trouvaient ê tre de leurs amis, l a CIA e t le Mes­
s ad é tant des experts reconnus en matière de provocations. ex­
pe r ts dont on s ait qu'ils ne r eculent devant aucune i gnominie. 
Il e s t bien c onnu par exemple que l e Mossad a commi s lui-même 
de nombreux attentats dits "antisémites" af i n de développer la 
s ympathie des J uif s pour 1 'Etat d'Israël et d'y accroître leur 
i mmigration. A l' é poque, l'Italie avait des vélléités de rap­
prochement accentué avec l es pays arabes, et s ouhaitait déve-
1 opper s on r ôle en Méditerranée, ce qui ne pouvait que mécon­
tenter 1 es Etats-Unis et Israël. Parmi 1 es membres de 1 a f rac ­
tion des services s ecrets italiens concernée ( fraction parfois 
appelée "Super S"), il f aut souligner le rôle trouble de 
Francesco Pazienza. 

2 ) Une manoeuvre des s ervices s ecrets militaire s f rancais? 

Pazienza a j oué en particulier un rôle de coordonnateur entre 
"SuperS", l a Loge P2 e t la CIA ; mais il t ravaillait également 
pour l e SDECE, l es s ervi c es s ecret s militaires f rançai s . Les 
r en s eignement s r elativement préc is s ur différen t s militants d e 
l a FANE, r en s eignement s qu i ont s ervi à Super S pour é chafauder 

{ 
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une prem1ére faus s e piste "nazi-fasc i ste", pourra i ent avoir é té 
tran s mi s au service secret italien par le SDECE via Pazienza. 
Avec une consigne: faire en sorte que le nom de Paul Durand 
soit à la "une" de tous les journaux italiens, afin de forcer 
son exclusion de la police et de briser l'expansion de la FANE. 
Il faut bien réaliser que cette dernière avait à l'époque plus 
d'adhérents que le Front National, et un large potentiel mili­
tant. L'expansion du Front National de Jean-Marie Le Pen les 
années s uivantes aurait pu être celle de la FANE de Marc Fred­
ri ks en. Paul Durand, un des membres de son Bureau Polit; que, 
inquiétait les services italiens en ce qu'il avait des corres­
pondants dans toutes les provinces d'Italie, dans un milieu po­
litique atomisé où les contacts étaient restreints : rien n'au­
rait fait plus peur aux gouvernants italiens que l'unification 
de tous ces groupes épars. Cette jetée en pâture du nom de Paul 
Durand avait en France bien d'autres avantages : premièrement 
permettre la dénonciation par l'opposition de gauche, quelques 
mois avant les élections présidentielles (en mai 1981), de la 
pas s ivité supposée du gouvernement face au "terrorisme néo-na­
zi"; deuxièmement mettre en cause le fonctionnement de c er­
tains services de police françai s qui n'avaient pas voulu s e 
séparer de 1 'inspecteur Durand, bien noté par s a hiérarchie e n 
raison de sa valeur professionnelle et auquel on ne pouvait r e­
procher que ses opinions : cette mise en cause s'inscrivant 
dans le cadre d'une "guerre des polices" qu'il serait complexe 
et s urtout fastidieux de retracer ic i . Toutes ces manoeuvres 
ont globalement réussi, l e gouvernement étant totalement dépas­
s é par les évènements, dans une ambiance de fin de règne. Le 8 
octobre 1980, le futur Président de la République française 
François Mitterrand s'exclame encore à 1 'Assemblée Nationale, 
s'adressant au Premier Ministre Raymond Barre : " ... N'est-ce 
pas 1 'un de ces policiers (extrémistes) qui s 'est trouvé com­
promis dans un des plus graves crimes de c es dernières années, 
1 'attentat de Bologne ? .. ". En décembre 1981, la très offic i el­
le "Commission du Bilan", instituée par le Premier Ministre 
pour établ i r 1 'état de la France en mai 1981 ( arrivée des 
socialo-communistes au pouvoir ) , i nscrit dans son rapport f inal 
la phrase suivante : "L'inspecteur de police Paul-Louis Durand , 
connu pour jouer un rôle important dans la FANE, n'a été exclu 
de l a police qu'après que la police italienne ait demandé des 
renseignements s ur lui à propos de 1 'attentat de Bologne". Le 
lien de c ause à effet est clairement établi. 

3 ) La l umi èr e s era t-el le f ait e s u r t out e c e t t e affa i r e 
dÈ ns s on d ouble as pec t : a t t ent a t e t dé pi s ta g~ 

Il y a dans les c onsidérations qui précèdent beaucoup d'hypo­
thèses et beaucoup de cohérence, mais la preuve de leur véraci ­
té ne pourrait être apportée que par 1 ' i dentification du ou des 
auteurs directs de 1 'attentat. 

Lors de son passage à Bologne en juillet 1980, Paul Durand a 
rencontré longuement, parmi d'autres militants, un personnage 
dont 1 'attitude n'a cessé d'être étrange, Frances c o Don i ni. Ce 
dernier é tait l 'un des trois correspondants de la FANE en Ita­
lie l or s que Durand a rejoint cette organisation, en 1975. Par 
la s uite le c ontact, quoique peu i ntéressant, a été maintenu. 
Autrefois militant apprécié, c hef de 1 '"Uni on Sociali s te Nat i o­
nale" italienne, membre du Nouvel Ordre Européen, Donini v it 
son univers bascu l er lorsqu'il f ut arrêté a près avoir apporté 
so n s ou ti en à d e s mi l i ta n t s cr oate s e n l utte armée c ont re l e 
re g1 me co mm un iste du Mar ~cha l Ti to . Il n e pu t o u ne s ur 
s ' e mp êch e r Je co11abo r·er· av e c la ju sl i ce, l aqo.J el le l•.Ji r en v o yd 



l ' ascenseur. Dis lors Donini, s uscitant une méfiance extrême de 
no mbr e de s es ancien s camarades, tris marginalisé, ne c onserve­
r a p l us guère que de s co ntacts à l'étranger, tout en pu bl iant 
irrégulièrement, pour s auvegarder le s apparences, une feuille 
ro néot ée. Apprenant que Paul Durand souhaitait le rencontrer à 
Bologne lors d'une tournée e n Italie en juillet 80, Donini s 'em­
pressa, s an s qu'on ne lui demande rien, de lui réserver •.lne cha m­
bre à l 'hôtel "Milano Exc el s ior", situé tris exactement devant 
la gare. Et qua nd Durand lui apprit qu'il avait réservé ail­
leur s , Donini insista pour payer cette autre cha mbre. Rétro s ­
pectivement, cette attitude ne peut que s usciter des interro­
gations. Ajoutons que Donini est certai nement largement rentré 
dans ses fo nd s en donnant quelques se ma ines plus tard à l'heb­
domadaire à s ensation "Oggi" une interview annoncée en cou ver­
ture du magazine : "Document - J ' ai dîné avec Paul Du r and avant 
le massacre de Bologne" (n• du 27 août 80 - le reste de la c ou­
verture était co nsacré à la vie s entimentale de Caroline de Mo­
naco). Les quelques personnages bolognais que Donini présenta à 
Durand étaient ou particulièrement louches ( le look d'agent se­
cre t ) ou totale ment farfelus ( a s trologue en ru pture de public). 
Donini de mand a à Durand les no ms de tous s es corresponda nt s à 
Bologne : il obtint le lendemain une liste légèrement expurgée, 
les s oupçons à s on égard étant alors trop peu nourris pour per­
mettre le refus de rendre un s erv ice aussi coura nt que l 'échan­
ge d ' ad re sses. Parmi c es no ms se trouvait c elui de Luca De 
Orazi, très j eune militant in terpellé i mmédiatement a p rès l ' at­
te ntat de la gare et qui fut quelques jour s à la "une" des 
journ au x ( on n'a vait bien sûr rien à lui repro c her). 
Francesco Do nini a vait d'autres re lat ions en Italie, notamment 
un ven deu r de diplôme s- bidon ( pas réelle ment faux, mais é tabli s 
pour de s s pécialités inexista ntes et qu i pouvaient faire illu­
s ion, des diplô me s d '" expert i nternational" .. . ). Une autre de 
ces r elations était le lieutenant-colonel Amo s Spiazzi, avec 
lequel il animait une f antômatique "Organi s at i on pour la Libé­
rati on de Fiu me". Donini s e parait même du titre de " Ministre 
de la Propagande" du "gouvernement e n ex il" de l '"Et at lib re de 
Fiume ". Amos Spiazzi est monarchiste, et tris é loigné des c on­
c eption s idéo log iques auxquel l es dit s e ré férer Donini ( la Ré­
pu blique Socia le Italienne ) . Il a reco nnu publiq uemen t a voir 
travaillé pour de s s ervices s ecret s it alien s . Une relation de 
ces ser vice s s ecrets a vec " Sup er S" est-elle c oncevable ? S i 
c ' éta it le cas, nous aurions un fil qui c ondu irait d e la CI A à 
Bologne par l ' inte rm édiaire de " Su per S". En soi, ce la ne prou­
verait rie n , mai s permettrait d ' affiner des hypothè ses de tra ­
vail. Ra ppelon s qu'il s ' ag it ici non pas de l ' atten tat p ropre­
ment dit mai s du dépistage de l ' enquête, dépista ge qui était si 
bien préparé qu ' il l ' a forcé n1ent é t é des s emaine s avant l'ex­
plosion de la bombe. Que l 'on c omprenne bien qu e, loin d ' accu­
s er qui que ce soit, nous ch er ch on s si mpl e ment ici à fa ire 
avancer la r echerche de la vérité s ur une affa i re toujours obs­
cu r e. Les hypothèses les plus co nt ra di c toires peuve nt ê tre fai­
tes, et l'on peu t to ut imaginer tan t que la vérité n'es t pas 
c lairement éta blie. On peut se ulement espérer qu ' en s achant 
to ut s ur le dépistage -et c ' est loin d ' ê tre le cas - on s e fera 
une i dée plus précise de s auteurs dir ec ts du mass ac re. 

Nous n'avons pas voulu ici rentrer dans trop de détails, pour 
ne pas détourner le lecteur de l'essentiel. L'attentat d e Bo­
logne c onfirme que dans les Etats dits démocratiques, baignant 

dan s l a philosophie des lumières et le progrès universel, il 
est des hommes de pouvoir, au plus haut niveau, qui sont prêts 
à intégrer froidement dans leurs sché mas manoeuvrier s biltis 
contre leurs adversaires politiques la mort de dizaines d'in­
nocents, à inscrire un 11assacre sur leur planning. Pour eux, 
les victimes de l'attentat de Bologne sont la chair à canon qui 
a permis de consolider la "démocratie". Pour nous, elles reste­
ro nt pour toujours le symbole tragique du mépris des "démocra­
ties antifascistes" pour les peuples dont elles sont s upposées 
être l'expression. 

=============================================================== 

L'ETAT NATIONAL-SOCIALISTE PEUT-Il TOLERER 
LA LIBRE EXPRESSION DE L'HOMOSEXU ALITE ? 

Un bon national-social is te doit toujours se préoccuper de res­
ter humain dans toutes les ci rconstances de l a vie, de ne pas 
se laisser emporter outre mesure par la passion. L'esprit nive­
leur, massif ic ateur , uniformisateur, doit être laissé aux 1 ibé­
raux et aux marxistes. le national-socialisme laisse une grande 
marge de liberté aux individus, mais il ne tolère l'expression 
de cett e liberté que tant qu'elle ne porte pas atteinte à la 
cohésion de la s ociété. Toute s ociété a besoin de re pères. On 
ne peut laisser dire et faire n'importe quoi. 

les s ociétés occidentales contemporaines sont arrivées à un tel 
point de confusion des valeurs qu'il n'est pas rare d ' y voir 
des gens prendre l eurs défauts pour des qualités, ou leurs ta­
res -physiques ou mentales- pour des vertus révolutionnaires. 
Ce type de perver s ion i ntellectuelle est d'autant moins rare 
qu'il valorise l e discours de l'asocial, du débile, en le s o­
ciabilisant , en en f aisant un avant-gardiste incompris, un pro­
phète , à l ' é gal des génies méconnus. la s exualité est évidem­
ment un domaine de prédilect i on en l a matière. 

Il y a des aberrations qui ne s e discutent pas longtemps. Re ­
vendiquer la "majorité sexuelle à 12 ans" (c e qu'exigent publ i­
quement c ertains homosexuels, pour disposer à leur guise des 
petits garçons i nfluençables qui ont le malheur de passer à 
leur portée) procède s oit d ' une i nconscience absolue, s oit d'un 
mépris profond pour l'e nfant . Tout enfant a beso i n d'être pro­
tégé pour évoluer normalement, progressivement , ver s 1 'ilge 
adulte. Dans le même ordre d'idées, l e "mariage" homosexuel, 
l'adoption d'enfant s pa r des couples homosexuels, doiv ent va­
loir à ceux qui s 'en font les avocats les peines l e s plus sé­
vères . Tout e nfant a besoin de s on père et de sa mère, et vou­
loir lui proposer un autre modèle de famille ne pourrait que le 
c onduire à de graves dérèglements psychologiques. Et l a simple 
reconnaissance administrative de c ouples homosexuels s erait dé­
jà un facteur de dé s agrégation de la s oc ié té, un s ymptôme défi­
nitif de décadence. 

L'état actue l des c onnaissances s cientifiques ne permet pas de 
s avoir avec certitude s i un i ndividu est programmé dès s a nais­
sance pour êtr e homosexuel, ou s ' i l le devient en su bissant des 
influences extérieures, des c hoc s psychologiques mal assu més, 
les effet s d ' une f orte é mot ivité c ontrariée dans s a j eune ss e, 
ou une mauvai s e éducatio n. S i l'h omo s exual ité est génétique ment 
innée, alo r s elle d o it ê tre c on si dérée c omme un handi c ap ou une 
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